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ENTRE LES SOUSSIGNES: 

- M. Thomas TISSANDIER, né le 8 juin 1988 à AUTUN (71), de nationalité française, demeurant au 48 B
Grande rue 21310 MIREBEAU-SUR-BEZE, cél(bataire, n'ayant pas conclu de pacte civil de solidarité, Avocat 
inscrit au Tableau de l'ordre des Avocats du Barreau de DIJON,
Résident fiscal français, 

- La Société THOMAS TISSANDIER, dont le nom commercial est 2T CONSEIL, S.A.R.L au capital de 15.000
€uros dont Je siège social est 2 Bjs rue du Cap Vert 21800 QUETIGNY, immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de DIJON sous le numéro SIREN 885 288 522, prise en la personne de son gérant, M. Thomas 
TJSSANDIER, 
Résidente fiscale française, 

TITRE I - CARACTERiSTI'QUES DE LA SOCIÉTÉ 

Article 1 - FORME 

La société est de forme civile. 

Elle est régie par les dispositions des articles 1832 à 1870-1 du Code Civil et du décret n°78704 du 03 jui])et 1978, 
et par toutes les dispositions légales ou réglementaires applicables en pareille matière et celles qui viendraient 
modJfier ces textes, ainsi que par les présents statuts. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne ni émettre des titres négociables. 

Article 2 - OBJET 

Cett;e société a pour objet: 

- J'acquisfüon et Je cas échéant la construction de tous immeubles, bâtis ou non, à usage professionnel;
-la propriété, l'administration etJa mise en location de ces immeubles;
- et plus généralement, la réalisation de toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à
cet objet social.

Article 3 - DENOMINATION 
' · - ' 

La société prend la dénomination sociale de 2T PHENIX. 

Cette dénomination doit figurer sur tous les actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers. El)e 
doitêtre précédée ou suivie des mots« Société Civile immobilière» ou« SC!», suivie de l'indication du capital social, 
de l'adresse du siège social et du numéro d'immatricu1atlon au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Article 4 - DUREE DE LA SOÇŒTE 

4.1 - La société est constituée pour une durée de 99 (QUATRE-VJNGT-DIX-NEUF) ans à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés compétent, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

4.2-A.u moins un a·n avant la date d'expiration de la société, la collectivité des associés devra être consultée à l'effet 
de décider de la prorogation de la société. A défaut, tout associé peut demander au président du Tribunal Judiciaire, 
du siège social de la société, statuant suîrequête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la 
consultation prévue ci-dessus. 

La décision de prorogation sera prise à la majorité prévue pour les modifications statutaires. 

4.3 - La société sera dissoute dans tous les cas prévus par 1 'article 1844-7 du Code Civil. 

21 Paraphes 















18. 1 - Gérance

La société est gérée et administrée par une ou plusieurs personne(s) pbysique(s) ou morale(s), associée(s) ou non, 
nommée(s) avec ou sans limjtation de durée par la collectivité des associés représentant au moins les 2/3 des parts 
sociales, l'Jntéressé participant à la décision. 

Le premier gérant de la société, nommé pour une durée indéterminée est M. Thomas TISSANDIER, né le 8 juin 
1988 à AUTUN (71), de nationalité frança' lse, demeurant au 48 B Grande Rue 21310 MIREBEAU SUR BEZE. 

18. 2 - Pouvoirs de la gérance :

A - Dans ses rapports avec les tiers, le gérant jouit des pouvoirs- les plus étendus pour agir au nom de la 
société et accomplir tous les actes contribuant à la réalisation de l'objet social, et il engage la société par tout acte 
entrant dans cet objet. Ces pouvoirs s'entendent notamment, dans le cadre de l'objet social, de ['acqujsition de biens 
immobiliers, de la souscription d'emprunts pour en assurer le financement assortis le cas échéant de l'affectation 
hypothécaire du bien, ... 

B - En cas de pluralité de gérants, chacun d'eux peut engager, seul, la société par tout acte entrant dans 
l'objet social. 

C - Le gérant ou chacun d'eux pourra, sous sa propre responsabilité, conférer toute délégation de pouvoirs. 

D - Dans les rapports entre associés, le ou les gérant(s) pourront accomplir tous les actes de gestion requis 
dans l'intérêt social. 

E - En cas d'engage111ent financier supérieur à 50.000,00 euros, l'accord des associés statuant à la majorité 
requise pour les décisions ordinaires devra être donné. 

18. 3 - Rémunération de la gérance

Le gér:ant exercera ses fonctions gratuitement. Les frais engagés pour le compte de la société seront remboursés 
sur justificatifs. 

18. 4 - Fin de de la gérance

A - Révocation de la gérance 
Tout gérant pourra être révoqué suivant décision à la majorité reqwse pour les décisions extraordinaires, le gérant 
participant au vote. Si cette révocation a lieu sans juste motif, elle pourra donner lieu à des dommages-intérêts. 
Un gérant pourra, également, être révoqué en justice à la demande de tout associé. Celte demande devra être fondée 
sur une cause légitime. 

B -Démission 
Le gérant peut démissionner à tout moment pour juste motif par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à la société et aux associés au moins 1 (UN) mois avant la prise d'effet prévue. 
Si le gérant est associé, la démission n'implique pas le retrait de la société. 

18. 5 - Formalités :

La nomination et la cessation des fonctions du gérant sont publiées conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 19 - DECISIONS (OUECTIVES 

19. 1 - Formes des consultations

A - Les décisions collectives des associés ont, notamment pour objet d'approuver les comptes sociaux, 
d'autoriser, le cas échéant, tout acte excédant les -pouvoirs de la gérance, de nommer et révoquer le gérant et de 
modifier les statuts de cette société ou de transformer la forme juridique. 
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Les associés s'en.gagent, pour le compte de la société, à communlquer à l'administration française, sur sa demande, 
et pour chacune des années pour lesquelles ces enseignements seront demandés par cette administration. en 
applica,tion des dispositions de l'article 990 E du Code général des impôts: 
• la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et possédés directement ou par personne
interposée par la société au 1 or janvier de l'année;
• l'identité et l'adresse des associés à la même date,
• le nombre de parts détenues par chacun d'eux,

Ils s'engagent également à faire parvenir à l'administration fiscale française, sur sa demande, la justification de la 
résidence des associés à la même date. 

Le tout afin de n'avoir pas à supporter les dispositions de l'article 990 D du Code général des impôts aux termes 
desquelles les personnes morales qui, directement ou par entité interposée, possèdent un ou plusfours immeubles 
situés en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une taxe annuelle égale à 
3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits. 

La taxe n'est toutefois pas applicable aux personnes morales qui ont leur siège social en France, dans un Etat 
membre de l'Union Européenne ou dans un pays ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscale, ou dans un Etat ayant conclu avec 
la France un traité permettant de bénéficier du même traitement que les entités qui ont leur siège en France. 

27. 4- Cession de parts représentatives d'un apport en nature:

Lorsqu'elles interviennent dans les trois ans de la réalisation définitive de l'apport fait à la société, les cessions de 
parts sociales, dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions, sont considérées, au point de vue fiscal, 
comme ayant pour objet les biens en nature représentés par les titres cédés en application des dispositions de 
l'article 727 du Code général des impôts. 

27. 5 - Plus-value et apport:

L'apport en société est assimilé à une opération susceptible de dégager une plus-value imposable, en vertu des 
conditions exposées notamment au BOI-RFPI-PVJ. 

Article 28 - PÜÙVOlRS 

Les associés donnent tous pouvo1rs à la gérance à l'effet d'accomplir, avant l'immatriculation de cette société, de 
passer et signer tous actes et pièces et prendre tout engagement entrant dans l'objet social. 

Le gérant se voit notamment accorder par les associés, le pouvoir de procéder à l'ouverture d'un compte bancaire 
pour le compte de la société et plus globalement tout acte entrant en lien avec l'objet social. 

L'immatriculation de la société entraînera reprise de ces actes qui seront, alors, censés avoir été souscrits dès 
l'origine par elle. 

La gérance a tous pouvoirs à ! 'effet de procéder ou de faire procéder à l'immatriculation de la société. 

Fait à MIREBEAU-SIR-BEZE (21), le 14 avril 2021, 

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution des 
diverses formalités légales. 

Pour la SARL THOMAS TISSANDIER, 
Son, 

----.. 
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